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ARTICLE 3

Supprimer les alinéas 41 à 47.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe parlementaire de la France insoumise souhaite supprimer les 
alinéas 41 à 47 de l’article 3 du présent projet de loi.

Ces alinéas créent un nouveau régime pénal applicable aux rassemblements de véhicules troublant 
l’ordre public, en réprimant l’organisation et la participation à certains rassemblements impliquant 
l’usage de véhicules terrestres à moteur à des fins de manœuvres ou de performances motorisées.

Nous nous opposons à cette nouvelle incrimination. Les comportements dangereux ou générateurs 
de troubles peuvent déjà être poursuivis sur le fondement des infractions existantes, notamment en 
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matière de rodéos motorisés, de mise en danger, de troubles à l’ordre public ou d’infractions au 
Code de la route. La création d’un nouveau délit d’organisation, assorti d’une peine pouvant aller 
jusqu’à trois ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende, participe d’une logique de 
surenchère pénale injustifiée.

Le groupe parlementaire de la France Insoumise s’oppose également à l’extension de l’amende 
forfaitaire délictuelle pour réprimer la participation à ces rassemblements. Ce mécanisme est 
employé de manière arbitraire par les forces de l'ordre et sans contrôle d'un juge, et il est 
discriminatoire. Il crée des situations de surendettement intenables, et renforce la précarité de la 
jeunesse populaire qui y est surexposée comme l'ont montré la Défenseure des droits et, plus 
récemment, une coalition d'ONG telles que Human Rights Watch. Elles sont en outre inefficaces 
comme l'a révélé un récent rapport de la Cour des comptes, le taux de non-recouvrement de ces 
amendes battant des records.


